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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 05 OCTOBRE 2020 
 

PACTE DE GOUVERNANCE 
 
 
 

La loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique a introduit la possibilité d’élaborer un pacte de gouvernance entre les 
maires et leur intercommunalité.  
 
L’article L. 5211-11-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose 
qu’après chaque renouvellement général des conseils municipaux, le président de l’EPCI 
doit inscrire à l’ordre du jour de l’organe délibérant un débat et une délibération portant sur 
l’opportunité de l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les communes et l’EPCI.  
 
Si l’organe délibérant décide l’élaboration du pacte de gouvernance, il doit être adopté dans 
les 9 mois à compter du renouvellement général des conseils municipaux, après avis des 
conseils municipaux des communes membres, rendu dans un délai de deux mois après la 
transmission du projet de pacte.  
 
Son élaboration doit permettre de définir les relations entre les collectivités et de renforcer 
leurs liens en facilitant le dialogue, la coordination, l’association ou en délégant des moyens. 
 
Dans ce cadre, l’article L. 5211-11-2 du CGCT donne des exemples et indique que le pacte 
peut notamment prévoir : 
 

- les conditions dans lesquelles sont mises en œuvre les dispositions qui permettent de 
recueillir l’avis d’une commune, seule concernée par les effets d’une décision de 
l’intercommunalité (article L. 5211- 57 du CGCT) ;  

- les conditions dans lesquelles le Bureau métropolitain peut proposer de réunir la 
conférence des maires pour avis sur un sujet d’intérêt métropolitain ; 

- les conditions dans lesquelles l’EPCI peut confier la création ou la gestion de certains 
équipements ou services qui relèvent de ses attributions à une ou plusieurs 
communes membres (par convention) ;  

- la création de commissions spécialisées associant les maires. Le pacte détermine 
alors l’organisation, le fonctionnement, les missions et, le cas échéant, les modalités 
de fonctionnement des commissions intercommunales associant des conseillers 
municipaux ;  

- la création de conférences territoriales des maires selon des périmètres 
géographiques et des compétences qu’il détermine. Ces conférences peuvent être 
consultées lors de l’élaboration et la mise en œuvre des politiques de l’EPCI. Les 
modalités de fonctionnement des conférences sont déterminées par le règlement 
intérieur de la collectivité. 

- le président de la métropole peut déléguer au maire d’une commune l’engagement de 
certaines dépenses d’entretien courant d’infrastructures ou de bâtiments 
métropolitains, et dans ce cas, le pacte fixe les conditions dans lesquelles le maire 
dispose d’une autorité fonctionnelle sur les services métropolitains, dans le cadre 
d’une convention de mise à disposition de services ;  



- les orientations en matière de mutualisation de services entre l’EPCI et ses 
communes membres ;  

- les objectifs à poursuivre en matière d’égale représentation des femmes et des 
hommes au sein des organes de gouvernance et des commissions de l’EPCI.  

 
 
En termes de modalités d’élaboration, il est proposé de constituer des groupes de travail 
dont les thématiques seront préalablement établies en réunion des Vice-Présidents, et 
composés des Maires des communes membres qui le souhaiteront. La synthèse de leurs 
travaux sera présentée et débattue en conférence des Maires courant janvier 2021, puis le 
projet de pacte, tel qu’il sera arrêté, sera transmis pour avis aux 53 conseils municipaux. Le 
Conseil métropolitain sera ensuite amené à se prononcer à la fin du premier trimestre 2021. 
 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- prend acte de la tenue d’un débat sur le pacte de gouvernance, 
 

- approuve l’élaboration d’un pacte de gouvernance. 
 
 
 

 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


